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Infrastructures 
et services ! l'industrie

“ 250 hectares devraient 
"tre d#gag#s ou 

red#ploy#s pour l'accueil de 
nouvelles activit#s

 O! s'implanter ?

Sur un territoire exigu de 1100 km2, 
la pression fonci!re est d'autant plus 
forte que les con¯its d'usages sont 
fr"quents (habitat, "conomique, etc.). 

Le SAR (Sch"ma d'Am"nagement R"gional) 
adopt" en d"cembre 1998 pr"conise un 
r""quilibrage de la localisation des activit"s 
"conomiques du territoire. Ainsi, ce sont 
250 hectares qui devraient #tre d"gag"s ou 
red"ploy"s pour l'accueil de nouvelles activit"s 
(zones artisanales et industrielles).

  Etat des lieux 

Une analyse faite sur les adh"rents de l'AMPI 
montre que ces industries sont majoritairement 
implant"es en zones industrielles mais sur 
les secteurs nord atlantique et cara$be, elles 
sont plus nombreuses % s'installer hors zones 
am"nag"es.
Certaines activit"s sont implant"es sur des 
lieux historiquement industriels (habitation, 
distilleries, etc.).

Implantation des entreprises industrielles
Source : AMPI ®chier adh•rents octobre 2005

Industries 
implant"es hors 

zones am"nag"es
36 &

Industries en 
zones (dont site de 
carri!re et bassin 

de radoub)
64 &

Implantation g#ographique des entreprises 
industrielles hors zones am#nag#es
Source : AMPI ®chier adh•rents octobre 2005

Sud atlantique
8 &Centre

45 &

Sud caraibe
17 &

Nord atlantique
15 &Nord cara$be

15 &

Implantation g#ographique des entreprises 
industrielles install#es en zones am#nag#es

Source : AMPI ®chier adh•rents octobre 2005

Sud cara$be
19 &

Nord atlantique
14 &

Sud atlantique
1 &

Centre
62 &

Nord cara$be
4 &
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R#partition g#ographique des entreprises 
industrielles de l'AMPI en 2005

Source : Adem - donn•es extraites du ®chier adh•rents AMPI

Nord atlantique

Nord cara$be

Centre

Sud atlantiqueSud cara$be

Industries implant"es 
hors zones am"nag"es

Industries implant"es 
dans des zones am"nag"es

19 & 17 & 1 & 8 &

62 & 45 &

14 & 15 &

4 & 15 &

  Les zones d'activit"s 
et structures d'accueil 
d'entreprises

La plupart des zones d'accueil pour les 
entreprises se situent sur le Lamentin et Fort-de-
France, % proximit" des principaux axes routiers. 
Ces zones d'activit"s sont plut*t h"t"rog!nes, 
rassemblant % la fois des activit"s industrielles, 
commerciales et de services. Les r"seaux 
d'assainissement, la r"cup"ration des eaux 
pluviales, le traitement des ef¯uents, la gestion 
du risque incendie, la qualit" des voieries de ces 
zones vieillissantes ne sont pas satisfaisants. 
La CACEM a donc d"cid" d'"laborer un sch"ma 
directeur pour l'am"nagement de ses zones 
d'activit"s "conomiques qui devrait #tre ®nalis" 
au 2!me semestre 2007. Il devrait proposer une 
douzaine d'actions dont la requali®cation des 
zones existantes et un projet de cr"ation de 
5 nouvelles zones d'activit" pour un total 
d'environ 30 ha (l'Etang z'abricot % Fort-de-
France, la Trompeuse % Fort-de-France, Case 
Navire % Schúlcher, Choco-Choisy % Saint-
Joseph et Mangot Vulcin au Lamentin). 
D'autres zones d'activit"s se sont d"velopp"es 
comme le parc d'activit"s industrielles du 
Robert. 

La Communaut" d'Agglom"ration de l'Espace 
Sud de la Martinique a "galement engag" 
une "tude strat"gique et prospective de 
d"veloppement "conomique.
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Infrastructures 
et services ! l'industrie

“ Des projets de p#pini%res 
sur le territoire de la 

Communaut# de Communes 
du Nord

 Une p"pini#re d'entreprises  
 et des projets 

La p"pini!re d'entreprises cr""e % l'initiative 
de la CACEM en 2005 dans la zone d'activit"s 
de l'Etang Z'Abricot a une capacit" de 
30 bureaux sur 1115 m2 de SHON dont environ 

700 m2 de surface locative. Elle a 
pour vocation d'accompagner les 
cr"ateurs dans le d"veloppement de 
projets innovants. Dans le cadre de 

ses missions, elle offre un suivi individualis" 
pendant la phase de lancement. Elle met % 
disposition un h"bergement de qualit", "volutif, 
% des tarifs attractifs et propose des services 
g"n"raux partag"s (reprographie, fax, salles 
de r"union¼).
Le taux d'occupation est de 50 & apr!s 
2 ann"es de d"marrage, soit 13 entreprises au 
31 d"cembre 2006. Sur l'ann"e 2006, l'effectif 
de l'ensemble des entreprises h"berg"es aura 
repr"sent" 30 emplois, dont 80 & cr""s gr+ce 
% la p"pini!re. Les principales activit"s exerc"es 
rel!vent des secteurs suivants : 

audiovisuel/communication, TIC, services aux 
entreprises, consultants. La p"pini!re de la 
CACEM continue de se d"velopper puisque le 
taux d'occupation en mai 2007 est de 82 & 
avec 20 entreprises.

Une autre p"pini!re (multi-sites) est en cours de 
r"alisation sur le territoire de la Communaut" de 
Communes du Nord de la Martinique.

Par ailleurs, une zone franche urbaine, cr""e 
en 1997, s'"tend sur une super®cie de 65 
hectares % Fort-de-France. De 172 en 1997, le 
nombre d'entreprises implant"es atteint 486 en 
2004. On constate la m#me progression pour 
la cr"ation d'emplois, puisque l'emploi salari" 
serait pass" de 262 en 1997 % 1 100 en 2004. 
En 2004, 72 emplois auront "t" cr""s par 
19 entreprises.

Un projet de zone franche globale est % l'"tude 
pour 2008.

Zone franche urbaine de Dillon
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Le TCSP : un grand projet 
europ#en de 245 millions 
d'euros d'investissements “

  Quelles infrastructures 
pour le d"veloppement 
"conomique du territoire ?

· Routes, port et a#roport 

Un  r"seau routier, long de plus de 2 000 km 
de voies, conna;t r"guli!rement des travaux 
visant % accro;tre la s"curit" mais aussi la 
¯uidit" : augmentation des portions de route 
% 2x2 voies (l'autoroute de 7 km "tant utilis"e 
quotidiennement par plus de 100 000 v"hicules), 
am"nagement d'"changeurs.

· Un TCSP ! L'horizon 2013

Les travaux n"cessaires % la r"alisation du 
Transport Commun en Site Propre ont d"but" 
en 2004 pour permettre une mise en service % 
l'horizon 2013.

 Les enjeux "conomiques, politiques et ®nanciers 
sont forts puisque ce «grand projet europ"en» 
de 245 millions d'euros d'investissements 

constitue la mesure la plus importante du DOCUP 
(2000-2006) Martinique.
Ce projet TCSP vise % r"aliser 11 Km 
de site propre entre le Lamentin et 
Fort-de-France, sur lequel deux 
lignes de tramway sur pneus seront 
mises en place. Elles seront dot"es d'une 
capacit" de 2700 Voyageurs/Heure aux p"riodes 
d'af¯uence et desserviront douze stations.

·  Le premier port fran&ais  
dans la Cara$be

Face % la croissance importante des 
"changes tant humains que commerciaux, 
les concessions Port et A"roport de l'Etat % 
la Chambre de Commerce et d'Industrie de 
la Martinique (CCIM), depuis 1953 pour le 
port, et 1965 pour l'a"roport, ont su adapter 
leurs infrastructures et leurs "quipements % 
l'"volution des diff"rents tra®cs. Soucieuse 
d'ef®cacit" et de performance, la CCIM a 
d"velopp" pour ces deux infrastructures  des 
certi®cations qualit" (type ISO 9001 : 2000).

Les infrastructures port, a"roport et r"seau routier
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Le nouveau terminal transoc"anique de 
la Pointe des Grives a "t" inaugur" en juin 
2004 apr!s sa mise en exploitation ®n 2003. 
131 millions d'euros ont "t" ainsi investis 
pour cet "quipement moderne qui n'a rien % 
envier aux standards europ"ens. Le terminal 
de la Pointe des Grives occupe le 4!me rang 

des ports fran<ais pour le tra®c de 
conteneurs avec un peu plus de 
3 millions de tonnes de marchandises 
dont 160 000 Equivalent Vingt Pieds 

(EVP), alors m#me que sa capacit" actuelle 
globale peut atteindre 250 000 EVP.

Sa super®cie est de 16 ha dont 9 ont "t" gagn"s 
sur la mer mais l'on pr"voit d"j% son extension 
avec le rallongement de son quai principal de 
460 m jusqu'% 550 m, ainsi que l'achat d'un 
4!me portique.
Le taux de remplissage des conteneurs est de 
% 88,5 & % l'import, mais ne d"passe pas 50 & 
% l'export (dont plus de 70 & pour la banane). 
Outre ce nouveau terminal, le port se  sectorise 
en fonction des divers tra®cs avec des quais 
commerciaux, des appontements min"raliers et 
p"troliers, un appontement d"di" % la croisi!re % 
la Pointe Simon dont l'am"nagement est pr"vu 
pour accueillir les «megaships», ainsi qu'un 
terminal de croisi!re dans le secteur Centre 
du Port aux «Tourelles», destin" % devenir un 
v"ritable «Village Croisi!re» d'ici la prochaine 
d"cennie.

Le bassin de radoub pour la r"paration navale 
lourde g"n!re quelque 150 emplois directs et 
accueille des navires du monde entier jusqu'% 
20 000 tjb (tonneaux jauge brute), alors que la 
r"paration navale pour la plaisance conna;t un 
r"el succ!s au fond de la Baie des Tourelles.

·  Un a#roport : 1,6 millions de 
passagers et 14 000 t de fret 

L'a"roport international Martinique-Aim" 
C"saire, 4!me au rang national pour l'accueil 
des gros porteurs, m!ne une forte politique 
d'ouverture et de promotion. Inaugur"e en 
1995, l'a"rogare passagers a une capacit" de 
2,5 millions de passagers pour un tra®c actuel 
de 1,6 million.

La piste de 3 300 m peut accueillir les plus gros 
porteurs actuels. Cependant, les perspectives 
d'accueil des avions de la nouvelle g"n"ration 
(Airbus A380, Boeing 767 ou 787) n"cessiteraient 
des travaux importants (estim"s par la CCIM % 
30 millions d'euros). La CCIM veille au maintien 
du potentiel des installations a"ronautiques et 
la certi®cation de l'a"rodrome par l'OACI devrait 
intervenir en octobre 2007. 24 000 mouvements 
d'avions sont enregistr"s chaque ann"e.

En mati!re de s"curit" et de s=ret", l'a"roport 
est l'un des plus «s=rs» de la Cara$be puisque 
les normes europ"ennes en vigueur y sont 
scrupuleusement respect"es.

14 000 tonnes de fret a"rien sont "galement 
transport"es annuellement, la nouvelle a"rogare 
de fret ayant une capacit" de 30 000 tonnes et 
offrant des am"nagements sp"ci®ques (zone 
de stockage, chambres froides,...). 

La progression des voyages d'affaires 
(am"ricains et carib"ens) est importante. Pr!s 
de 40 & des passagers voyagent pour des 
raisons professionnelles. Des r"unions et des 
rendez-vous peuvent #tre organis"s % l'a"roport 
au centre d'affaires de l'espace a"roservices.

“ Pr%s de 40( des passagers 
a#riens voyagent pour des 

raisons professionnelles
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L'A"roport International Martinique Aim"
C"saire s'efforce d'offrir % ses clients le meilleur 
service tant au niveau du confort que de la 
qualit" des installations, de la s=ret" et de la 
s"curit" puisqu'il a "t" le premier a"roport de la 
Cara$be et le 2!me de France % avoir "t" certi®" 
selon la norme ISO 9001.

  Les technologies  
de l'information et  
de la communication 

Les Technologies de l'Information et de 
la Communication se r"v"lent de plus en 
plus strat"giques dans le fonctionnement 
d'entreprises localis"es dans un environnement 
insulaire. 
Aujourd'hui, la Martinique dispose de :
- 450 km de r"seau de ®bres optiques 
- 1 point d'arriv"e du c+ble sous-marin 
   Americas II (technologie DWN / 4 ®bres de 
  8 x 2,5 Gbit/s) 
- 1 point d'arriv"e du c+ble sous-marin   
  Martinique-Guadeloupe-Miami (en projet) 
- 1 r"seau haut d"bit public (en projet) 
- 3 op"rateurs de t"l"phonie ®xe 
- 2 op"rateurs de t"l"phonie mobile 
- 2 op"rateurs de Boucle Locale Radio 
-  une couverture en t"l"phonie mobile de 95 & 

du territoire 
-  une couverture ADSL de 80 & de la 
population 

-  1 c+blo-op"rateur qui offre un bouquet de 45 
cha;nes francophones, am"ricaines et sud-
am"ricaines 

-  1 service de t"l"vision par satellite qui 
offre un bouquet de plus de 45 cha;nes 
francophones.

En avril 2006, 76,5 & des entreprises 
martiniquaises disposent d'une connexion 
internet de type ADSL.
Bient*t un R"seau Haut D"bit Martiniquais 
(RHDM) sera effectif. Le c+ble sous-marin 
permettant d'apporter le haut-d"bit internet % 
des prix attractifs sera mis en fonction dans le 
courant de l'ann"e 2007 et le tr!s haut-d"bit 
offrant notamment des services de «triple-
play» (t"l"phonie illimit"e, tv, internet) atteint 
en 2008. Un c+ble de 214 km a "t" d"ploy" 
de la Guadeloupe jusqu'% la Martinique dans 
ce cadre.

  Les services aux entreprises 

Les services aux entreprises occupent une place 
importante dans l'"conomie martiniquaise. 
Avec 5684 "tablissements, les activit"s 
de services aux entreprises repr"sentent 
45 & des activit"s de services marchands non 
®nanciers. Il faut noter la forte progression des 
activit"s de services op"rationnels (le nombre 
d'"tablissements a quasi doubl" entre 2002 et 
2006) et de conseils assistance (plus de 34 & sur 
la m#me p"riode). 81 & de ces "tablissements 
n'ont aucun salari".

R#partition des activit#s de services aux entreprises 
)nombre d'#tablissements*

Services 
op"rationnels

53&

Conseils et assistance
42 &

Recherche et
d"veloppement

1 &

Postes et 
t"l"communications

4 &

Source : Insee SIRENE 2006
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On distingue trois grandes cat"gories de 
services aux entreprises, tr!s diff"rentes par 
la nature de leur activit" :
- le conseil et l'assistance % la production
- les services op"rationnels
- les communications

On assiste depuis plusieurs ann"es % l'arriv"e 
de nouveaux services que les entreprises 
allaient chercher en m"tropole ou ailleurs. 
C'est notamment le cas de la maintenance 
des machines industrielles pour laquelle se 
d"veloppe une ®li!re de plus en plus comp"titive 
techniquement.

Une "tude de la demande en services de la part 
des entreprises martiniquaises a "t" men"e 

en 2002 conjointement par la CCIM et l'INSEE. 
L'enqu#te portait sur :
- le niveau de recours aux services,
- le niveau d'externalisation,
-  la fr"quence de l'appel % un prestataire situ" 

en Martinique,
-  les perspectives de d"veloppement pour  

l'"tablissement par externalisation,
-  les crit!res de choix des prestataires,
-   les perspectives de d"veloppement en  

 Martinique.

A partir des donn"es collect"es, il a "t" calcul" 
un indicateur de marge de croissance qui permet 
de distinguer quatre groupes de services :
 

Forte marge de croissance :
- la formation
- le conseil juridique
- l'informatique de gestion
-  le conseil en strat"gie, management et gestion 

®nanci!re
- la maintenance de mat"riel informatique
- la publicit", communication, marketing

Marge de croissance int!ressante :
- la recherche de l'information, veille technologique
- le conseil en am"lioration de la qualit"
-  le conseil en risques, s"curit" et gestion de 

l'environnement
- la comptabilit"
- l'ing"nierie et "tudes techniques

Marge de croissance assez faible :
- les contr*les, analyses et "tudes techniques
- la recherche et d"veloppement
- la recherche et s"lection de personnel (hors int"rim)
- la maintenance de mat"riel de production
- l'informatique industrielle
- le transport de marchandises

Marge de croissance faible :
- le nettoyage
- le traitement des d"chets
- l'int"rim
- la traduction, interpr"tariat
- la logistique-stockage
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  Le soutien public et socioprofessionnel
  Paysage des acteurs de l'industrie (hors ®nancement )

Organisation et Syndicats professionnels
AMPI, MEDEF, CGPME

Compagnies consulaires
CCIM

Chambre des M"tiers
et de l'Artisanat

Services d'appui th!matiques
ITEC CACEM - Innovation et Transfert Technologique

PARM (Transfert technologique IAA)
CGSSM Pr"vention (S"curit" et risques professionnels)

ADEME (D"chets et "nergie)
DSV (Hygi!ne et sanitaire)

DRIRE (Environnement industriel, m"trologie et appareils % pression)
DRCE (Export)

CCIM (Export, transmission, SME)

L'Industrie Martiniquaise

Services d'appui g!n!ralistes et 
collectivit!s
DRIRE, ADEM, Conseil r"gional, 
Espaces communautaires

Autres partenaires
DSF, Douanes, DGCCRF, ARACT

Formation
AGEFOS-PME, OPCALIA

Les compagnies consulaires jouent un r*le 
important dans l'accompagnement des 
entreprises.

La Chambre de M!tiers et de l'Artisanat 
intervient plus sp"ci®quement pour les unit"s 
de moins de 10 salari"s. Les actions de 
promotion et d'appui qu'elle conduit favorisent 
le d"veloppement et la p"rennit" de ces tr!s 
petites entreprises.

La Chambre de Commerce et d'industrie 
offre des services aux entreprises industrielles 
% travers : 
-  le Centre de Formalit"s des Entreprises, 

l'Assistance Technique, ou encore la CCIM 
Formation,

-    le Conseil en D"veloppement % l'International, le 
Service Environnement ou encore la Direction 
de l'Information et de la Communication. 
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Par ailleurs, il existe "galement un centre de 
gestion agr"" ind"pendant.
En mati!re de d"veloppement % l'international, 

les services propos"s s'articulent autour 
des prestations d'accompagnement 
individuel ou collectif % l'export 
(Assistance Export Partag" - Fonds 

R"gional d'Aide % l'Export FRAEX), pour les TPE 
et PME. 
Le Centre de Documentation des Entreprises 
assure une veille informative et joue pleinement 
son r*le de relais d'informations INPI en 
Martinique.

Depuis 2003, la CCIM, dans le cadre du 
programme LEADER >, a engag" une 
action intitul"e «Tourisme de D"couverte 
Economique» dont l'objectif est d'assurer la 
quali®cation des entreprises susceptibles 
d'#tre concern"es par ce produit mais aussi 
de structurer une offre globale. Cette action 
devrait concerner une vingtaine d'acteurs 
"conomiques sur le territoire du Nord de l';le.

L'Agence pour le D!veloppement Economique 
de la Martinique ADEM, agence r"gionale 

de d"veloppement, intervient en termes 
d'assistance technique et d'accompagnement 
de tout investisseur. Elle l'assiste sur les 
volets d'opportunit"s d'activit"s, d'ing"nierie 
®nanci!re et de suivi post-cr"ation. Elle m!ne 
aussi des actions relevant de l'environnement 
de l'entreprise % travers la promotion de la 
qualit" et du concours Prix qualit" Martinique, la 
promotion de l'esprit d'entreprise et le 
rapprochement au travers d'actions originales 
des scolaires et de l'entreprise. Par ailleurs, en 
tant qu'outil d'assistance technique au service 
de la politique de d"veloppement "conomique 
"tablie par le Conseil r"gional, elle m!ne 
r"guli!rement des r"¯exions sur les secteurs 
"conomiques comme l'industrie. 

La Direction R!gionale de l'Industrie de la 
Recherche et de l'Environnement (DRIRE) 
est un service d"concentr" du minist!re de 
l'"conomie, des ®nances et de l'emploi, plac" 
sous l'autorit" des Pr"fets des trois R"gions.
Les missions de la DRIRE s'exercent dans les 
grands domaines d'activit" suivants :
- le d"veloppement industriel et technologique,
- l'environnement industriel,

“ L'ADEM, un outil au 
service de la politique de 

d#veloppement #conomique 
du Conseil r#gional

Entreprise Polyform Installations photovolta#ques Campagne de communication de l'AMPI
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La DRIRE encourage le 
d#veloppement des PME 
r#gionales par des dispositifs 
de soutien et l'organisation 
d'actions collectives

“

- l'"nergie,
- les mines et la g"othermie,
-  les contr*les techniques (v"hicules, appareils 

% pression, m"trologie).

Une grande partie des activit"s de la DRIRE 
est donc r"galienne (contr*le des activit"s 
industrielles susceptibles d'avoir un impact 
sur l'environnement, agr"ments et surveillance 
du march" et des organismes de contr*le en 
ce qui concerne les appareils % pression et 
les instruments de mesures, surveillance des 
centres de contr*le des v"hicules l"gers et 
lourds, contr*le des dispositions r"glementaires 
pour l'"tablissement et l'exploitation des 
ouvrages de production et de transport de 
l'"lectricit"¼), mais elle a aussi pour mission 
la promotion du d"veloppement des PME 
r"gionales par la mise en úuvre de dispositifs 
de soutien et l'organisation d'actions collectives 
pour renforcer leur comp"titivit".

L'AMPI, Association Martiniquaise pour 
la Promotion de l'Industrie a pour objet 
la repr"sentation du secteur industriel, la 
d"fense des int"r#ts des industries locales, 

le d"veloppement et la promotion de leurs 
productions sur le march" local, r"gional, 
national et international. Regroupant 132 
adh"rents, ses domaines d'intervention sont 
pluriels : Op"ration de communication et de 
promotion % travers une marque locale «PIL» 
ou Produit de l'Industrie Locale et partenariat 
avec les acteurs de la grande distribution, 
participation % des salons.
Force de propositions "conomiques pour 
le d"veloppement des activit"s de 
production locale, elle s'implique dans 
des dossiers impactant l'environnement 
des industries : le fret maritime, l'octroi 
de mer, la d"®scalisation, l'export, etc. 

Les espaces communautaires (CACEM 
Communaut" d'Agglom"ration des Communes 
du Centre de la Martinique, La CAESM  
Communaut" d'Agglom"ration de l'Espace 
Sud de la Martinique  et la CCNM Communaut" 
des Communes du Nord de la Martinique),  
poss!dent tous des services de d"veloppement 
"conomique.

Salon Entreprendre en Martinique 2007-CCIM R"union d'acteurs "conomiques au Conseil R"gional
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Financements, 
®scalit# et soutien public

Financements publics
Conseil r"gional, Pr"fecture, Services ®scaux

DOCUP 2000-2006: 20 millions d'euros pour le secteur industriel 
(hors IAA et outils ®nanciers)

L'IEDOM
Missions de banque centrale dans 

sa zone d'intervention

Assure des services d'int"r#t g"n"ral :
· Collecte, analyse ou mise % disposition d'informations 

sur les entreprises, 
· Surveillance du bon fonctionnement des "tablissements de cr"dit et 

des syst!mes de paiement et d'"changes, 
· Services interbancaires (mutualisation d'informations sur le risque de cr"dit, centralisation 

et restitution aux "tablissements de cr"dit d'informations sur les cr"ances douteuses, 
les arri"r"s de cotisations de S"curit" sociale et sur les incidents de paiements sur effets, 

gestion des ®chiers interbancaires ¼). 

Observatoire "conomique, bulletin de suivi de la conjoncture "conomique de la Martinique

L'Industrie Martiniquaise

Etablissements de cr!dit

Institutions ®nanci"res
AFD, Oseo BDPME

Et d'autres acteurs
CDC, SAGIPAR

  Les acteurs publics et priv"s du ®nancement des entreprises

Les cr!dits aux entreprises progressent 
plus rapidement # la Martinique qu'en 

M!tropole, + 16,9 % sur un an contre 
+ 10,6 % ; s'agissant notamment 

des cr!dits d'investissement 
(+ 23,5 % en Martinique et 

+ 8,4 % en M!tropole).

· Encours total des cr"dits consentis 
aux entreprises : 2,7 MM �`
 · soit 44,6 % de l'encours global

 des "tablissements de cr"dit
· Cr"ances douteuses brutes : 9.1 %

· Industrie : 2,7 % des encours de cr"dits 
(SCR Banque de France) 

D•cembre 2006 IEDOM 

La plupart des r"seaux bancaires nationaux 
sont pr"sents sur le territoire

Type de cr!dits  Taux moyen
Court terme  9 &
Moyen et long terme 6 &
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La SAGIPAR, soci#t# de 
capital-risque, m%ne 
une activit# de prise de 
participations “

  Des institutions ®nanci#res 
sp"cialis"es et d'autres 
acteurs¼

Le paysage des intervenants a subi quelques 
modi®cations ces derni!res ann"es.

L'AFD soutient l'investissement dans le secteur 
priv" par la mise en place avec ses partenaires 
d'outils ®nanciers (taux d'int"r#t boni®"s, 
garanties de cr"dit bancaires). Elle repr"sente 
localement le groupe OSEO et met % disposition 
l'essentiel des outils de cet "tablissement 
bancaire de l'"conomie martiniquaise.

La SAGIPAR, (Soci"t" Antilles-Guyane 
d'Investissement et de Participation), soci"t" 
de capital-risque m!ne une activit" de prise 
de participations. Recapitalis"e ®n 2004  d'une 
part par les R"gions Guadeloupe et Martinique et 
d'autre part par la holding Alyse Participations, 
la SAGIPAR intervient sur ses fonds propres 
et g!re le FIRM (Fonds d'Investissements 
R"gional de Martinique). Elle accorde des 
interventions aux PME saines ®nanci!rement, 
capables de croissance avec des besoins de 
fonds propres. 

Concernant le secteur industriel, les "l"ments 
suivants caract"risent les interventions de la 
SAGIPAR : 
-  38 & des engagements de la SAGIPAR, soit 

environ 1,3 M�` , concernent des interventions 
dans des entreprises antillaises du secteur  
industriel, majoritairement des entreprises en  
d"veloppement (60 & des cas, 30 & pour des 
affaires en cr"ation, et 10 & de capital 
transmission),

-  le montant moyen des participations est 
"quivalent au plafond d'intervention par 
entreprise soit 200 K�` ,

-  les secteurs industriels concern"s sont assez 
diversi®"s (fabrication de meubles- mat"riaux 
de construction - traitement de d"chets - agro-
industrie), 

-  les interventions concernent majoritairement 
des entreprises industrielles en d"veloppement 
pour 60 &, en cr"ation pour 30 &, en 
transmission pour 10 &.

Depuis 1998, la CDC, % travers sa ®liale CDC 
Entreprise g!re un programme sp"ci®que de 
®nancement des PME qui l'am!ne % prendre des 
participations au capital des entreprises.

Montant d'intervention

Capital Risque SAGIPAR 
FIRM 

Objectifs 

40 % 200 K�`

15 % 200 K�`  uniquement entreprises martiniquaises 

-  accorder un ®nancement durable. (Les p"riodes 
d'investissement sont de 5 % 10 ans selon la nature 
des projets) 

-  renforcer le haut de bilan de l'entreprise avec cr"ation 
d'un effet-levier, favorisant la mise en place de 
®nancements ext"rieurs

-  ®nancer des besoins immat"riels li"s % un projet de 
croissance non couverts par l'auto®nancement de 
l'entreprise ou par ses partenaires bancaires habituels

R#partition de l'allocation sectorielle 
de la SAGIPAR

(pour un montant investi de 3,3 M�`��®n 2006)

TIC
17 & Industrie

38 &Commerce
6 &

Services
39 &

Source : SAGIPAR
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  Des dispositifs ®scaux 
s'inscrivant tant$t dans 
une logique d'incitation 
ou de ®nancement des 
collectivit"s

L'octroi de mer est une taxe s'appliquant % 
l'importation et % la fabrication de produits dans 
les DOM. Cette taxe tr!s ancienne, g"r"e par le 
Conseil r"gional, constitue un outil d'intervention 
privil"gi" au sein du tissu "conomique mais aussi 
une ressource redistribu"e par p"r"quation aux 
diff"rentes communes ainsi qu'aux r"gions. A®n 
d'encourager le tissu productif local, la plupart 
des activit"s productives en sont exon"r"es.

Le Conseil r"gional dispose, pendant dix 
ans, de deux leviers pour compenser les 
surco=ts sp"ci®ques des activit"s de 
transformation outre mer :

-  l'instauration de diff"rentiels de taux d'octroi 
de mer entre productions et importations,

-  la mise en úuvre de mesures d'exon"ration 
des "quipements et des marchandises 
import"s pour l'exercice de ces activit"s.

Le montant des exon"rations consenties sur ces 
ventes internes serait, sur la base d'un octroi de 
9,5 & de pr!s de 58 millions d'euros.

La TVA (Taxe sur la Valeur Ajout"e) dont le 
taux normal en vigueur est de 8,5 & et le taux 
r"duit de 2,1 &, peut faire l'objet d'exon"ration 
ou de r"cup"ration dans le cadre des r"gimes 
sp"ciaux : importation de mati!res premi!res, 
vente et livraison de produits fabriqu"s 
localement.

· D#®scalisation

Des montages ®nanciers permettent ainsi 
% un promoteur, souvent constitu" en SNC, 
soci"t" ®scalement transparente, d'acqu"rir 
un bien qu'il mettra % disposition d'une soci"t" 
utilisatrice, gr+ce % un contrat de location d'une 
dur"e minimale de cinq ans. 

-  La loi de programme pour l'outre-mer du  
21 juillet 2003  

Les dispositions de «mesures de soutien ®scal 
% l'"conomie» contenues dans cette loi visent 

Octroi de mer 21 347 316 �`

Octroi de mer r"gional 2 373 637 �`

Montant des exon#rations consenties 
sur les biens d'#quipement et les mati%res 

premi%res en 2003

Source : Services des douanes - Conseil r•gional

“ L'octroi de mer : un outil 
majeur d'intervention de la 

collectivit# r#gionale

R"union de travail sur le Sch"ma Martiniquais 
de D"veloppement Economique
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notamment :
-  la relance des investissements dans les 

d"partements d'outre-mer, 
-  le d"veloppement et la modernisation des PME 

et TPE dans les DOM.

Il s'agit d'affaiblir le co=t d'un investissement 
pour une PME/TPE en faisant appel % l'apport 
d'investisseurs m"tropolitains. Dans ce cas, les 
entreprises deviennent locataires de leur mat"riel 
en s'acquittant d'un loyer inf"rieur d'environ 
20 & % un remboursement de cr"dit.
Les secteurs d'activit" concern"s sont 
notamment les entreprises des secteurs 
productifs, les entreprises, quel que soit leur 
secteur d'activit", comptant 10 salari"s au 
plus. 

S'agissant des investissements agr""s au titre 
de la d"®scalisation r"alis"s dans le secteur de 
l'industrie, ils se sont "lev"s % 43,27 millions 
d'euros (total des investissements agr""s en 
central et par la Direction des Services Fiscaux 
de Martinique). En 2006, ce sont 10 dossiers 
qui ont "t" agr""s par les services ®scaux de 

Martinique pour un montant de 5,5 millions 
d'euros. 

· Exon#rations, abattements

S'inscrivant dans le cadre de la politique de 
la ville et de la redynamisation des quartiers 
sensibles, une zone franche urbaine s'est 
d"velopp"e % Fort-de-France sur la zone de 
Dillon, favorisant ainsi, gr+ce % des exon"rations 
diverses, l'implantation en 3 ans de plus de 
300 entreprises nouvelles dont plusieurs 
entreprises du secteur agro-alimentaire. 
L'extension g"ographique de la zone franche 
devrait permettre % d'autres entreprises de 
pro®ter du dispositif.

Deux Zones de Redynamisation Urbaine (ZRU) 
ont "galement permis d'encourager la cr"ation 
d'activit"s dans la zone centre.

Types d'agr!ments Bilan
 
Agr!ments d!concentr!s  77 demandes d'agr"ments pour Induisant 127 cr!ations d'emplois
DSF Martinique  un montant global de 35,8 millions  Dont 14,1 millions d'euros pour   
 d'euros industrie et transports

Agr!ment > 1,5 M �`  27 dossiers "tudi"s sur les 9 premiers
DGI Minist"re de l'!conomie  mois pour 59,2 millions d'euros 
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Une implication importante des 
pouvoirs publics

L'implication des pouvoirs publics se mat"rialise 
au travers d'outils de programmation, mobilisant 
des montants importants pour le soutien du 
secteur productif.

· Les programmes europ#ens 

Le DOCUP (Document Unique de Programmation), 
constitue un plan de d"veloppement 
d'ensemble de la Martinique sur la 
p"riode 2000-2006 contractualisant 1 
433 millions d'euros de cr"dits publics 

ainsi r"partis :
-  Fonds structurels europ"ens : 675,2 M�`
- Etat : 278,68 M�`
- R"gion : 270,90 M�`  
- D"partement : 142,84 M�`

En ce qui concerne les aides % l'industrie (hors 
IAA de premi!re transformation et hors ®li!re 
sucre-rhum), ce sont environ 40 millions d'euros 
d'investissements qui auront "t" subventionn"s 
dans le cadre du DOCUP (aides directes et actions 
collectives) % un taux moyen de pr!s de 50 &, 
soit pr!s de 20 millions d'euros d'aides publiques 
aux entreprises industrielles. A ces aides, 
s'ajoutent plus de 27 millions d'euros de cr"dits 
publics pour le d"veloppement des entreprises 
agro-alimentaires de premi!re transformation 
(abattoirs, minoteries, conserveries¼) et des 
entreprises de production de rhum et de sucre.

Assistance 
technique

1 &

Coop"ration 
agricole

1&Politiques  
urbaines

4 &

Environnement
12 &

Culture 
et sant"

15&

Transport
10 &

Emploi, formation 
prof. et insertion

19 &

Egalit" hommes/femmes
0 &

NTIC, transfert de 
technologies et innovation

2 &

Outils ®nanciers
2 &

P#che et aquaculture
1 &

Industrie, commerce, 
artisanat et services

3 &

Agriculture et for#t
11 &

Tourisme
9 &

Source : Pr•fecture

R#partition des aides directes ! 
l'investissement des entreprises industrielles 

DOCUP 2000/2006
(Montants programm"s au 31 juillet 2007)

Production rhum
 7 271 k�` Autres industries

 16 648 k�`
Production de sucre

2 779 k�`

IAA premi!re transformation 
(abattoirs, minoteries, 

conserveries¼)
11 308 k�`

Traitement 
des rejets 

®li!re rhum
5 944 k�`

Source : DRIRE

Actions ®nanc#es dans le cadre du DOCUP 2000-2006 

“ 20 millions d'euros d'aides 
publiques aux entreprises 

industrielles
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La DRIRE a "galement instruit pour ®nancement, 
sur la m#me p"riode, une cinquantaine d'actions 
collectives r"unissant divers partenaires de 
l'industrie dont la CCIM, l'AMPI, l'ADEM et 
d'autres organismes. 
Les actions collectives, mobilisant un 
co®nancement Europe, Etat et R"gion, 
constituent un excellent moyen de p"renniser, 
structurer, d"velopper le tissu "conomique 
notamment lorsque celui-ci est compos" de 
TPE n'ayant pas la taille critique pour int"grer 
de nouveaux facteurs de comp"titivit" tels la 
qualit", le d"veloppement durable, l'innovation. 
Elles permettent "galement la r"alisation de 
manifestations, d'op"rations communes visant 
l'information et la promotion, ou encore la 
r"alisation d'"tudes en vue de la structuration 
ou du d"veloppement de certains secteurs.
 

R#partition par type d'aides des projets aid#s

FDPMI
(Investissement mat"riel)

66 &

ATOUT (Acquisition 
de nouvelles 
technologies)

4&

ARC
(Recrutement)

22 &

FRAC
(Conseils)

8 & 

Source : DRIRE

Th!matiques 

Connaissance du tissu 
industriel local

Diffusion de l'information, 
actions de sensibilisation

Promotion de l'industrie 
locale 
                        
  
D"veloppement % l'export

Structuration de 
l'environnement 
"conomique

Organisation de Prix visant 
% promouvoir des bonnes 
pratiques
                      

Exemples d'actions men!es

Etude sur le secteur des services, "tude sur les nouvelles opportunit"s d'investissement, monographie de 
l'industrie

Forum «R"ussir avec les TIC», r"alisation d'un DVD-rom des technologies de transformation, forum 
«Entreprendre en Martinique», colloque «Intelligence "conomique, innovation et syst!mes d'information», 
journ"es transmission-reprise d'entreprises, op"ration de promotion de la qualit"

Op"rations de promotion des produits locaux dans les GMS, reportages et magazines t"l"vis"s sur l'industrie, 
participations d'entreprises locales % la foire de Paris, au salon «Ethnic Food Show», au Salon International de 
l'Alimentation (SIAL)

Etude sur le potentiel de d"veloppement % l'international du secteur des services, organisation du salon 
Martinique Export, assises du commerce des DOM

Accompagnement d'une p"pini!re d'entreprises innovantes, "laboration d'un sch"ma directeur des zones 
d'activit"s, structuration d'un r"seau d'acteurs du d"veloppement "conomique (CARDER)

Troph"es Innov2000, Prix Qualit" Martinique, Prix du manager Antilles-Guyane, Challenge Destination 
Entreprises¼

Textile
7 &

Travail des m"taux
6 &

Autres
5 &

Bois et ameublement
8 &

Chimie et mati!res 
plastiques

10 &
IAA

22 &
Nautisme

1 &

Industrie de 
produits min"raux

8 &

Imprimerie
14 &

Services
19 &

Source : DRIRE

R#partition des aides par secteur d'activit# hors ®li%re rhum-sucre et 
hors IAA de premi%re transformation )abattoirs, minoterie¼*

Source : DRIRE

Quelques exemples d'actions collectives men#es de 2000 ! 2006
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· Les aides r#gionales

Le Conseil r!gional s'implique "galement, au 
titre de son dispositif d'aides r"gionales, par 
le biais de primes et subventions permettant 
la cr"ation d'activit"s, d'emplois et le 
d"veloppement d'activit"s. On citera, entre 
autres mesures, particuli!rement tourn"es vers 
le secteur industriel : le FAMP-Fond d'Aide au 

Microprojet, le Fonds R"gional d'Aide au 
Conseil-FRAC, l'ART-Aide R"gionale aux 
Transports (prise en charge d'une partie 
des charges inh"rentes % l'exp"dition de 
produits fabriqu"s % la Martinique), la 

p"pini!re jeunes cadres (prise en charge pendant 
deux ans de la r"mun"ration brute d'un jeune 
cadre martiniquais recrut" sans exp"rience), le 
pr#t d'honneur Martinique Initiative. 

Par ailleurs, le Conseil r"gional a d"velopp" 
diff"rents outils ®nanciers, dont certains en 
co®nancement europ"en (Fonds de garantie 
r"gional, etc.), a®n d'am"liorer l'accessibilit" 
au ®nancement des entreprises. 

Le secteur industriel repr"sente 12 & du 
montant des aides accord"es par le Conseil 
r"gional entre 1998 et 2003. En 2003, ce sont 
54,2 millions d'euros qui ont "t" consacr"s % 
l'action "conomique. 

Industries extractives
1 &

Edition, imprimerie, reproduction
2 &

Sant" et action sociale
3 &

Transports et communications
5 &

H*tels et 
restaurants

10 &

Industrie manufactur"e
9 &

Services collectifs,
sociaux et personnels

10 &

Agriculture, chasse, sylviculture
3 &

Commerce, r"paration 
automobile et d'articles 

domestiques
21 &

Construction
14 &

Non renseign"
10 &

Source : Conseil r•gional - Etude d'•valuation du dispositif d'aides r•gionales de 1998 - 2003

Montants accord#s par secteurs d'activit#

“ Le Conseil r#gional a 
d#velopp# des outils 

®nanciers pour am#liorer 
l'accessibilit# au 

®nancement des entreprises

Immobilier, locations et 
services aux entreprises

10 &
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Recherche, innovation, 
transfert technologique, 
enseignement sup#rieur

Une dizaine d'organismes sont repr"sent"s 
dans le paysage de la recherche en Martinique, 
constitu" principalement d'antennes 
d'organismes nationaux. 

Les relations entre la recherche locale et 
l'industrie sont encore peu optimis"es.
Les principales raisons "voqu"es sont li"es % 
l'absence de centre de recherche fondamentale. 
N"anmoins, l'Universit" Antilles-Guyane dispose 
en Guadeloupe de laboratoires bien "quip"s et 
disponibles pour les besoins des industriels.

L'industrie, de son c*t", caract"ris"e par des 
unit"s de petite taille, n'a gu!re l'envergure 
n"cessaire pour se doter de v"ritables structures 
internes de recherche et d"veloppement comme 
les industries europ"ennes.
Certaines d'entre elles, ®liales de maisons-
m!res ou d'entreprises franchis"es, disposent 
en m"tropole de centres de recherche et de 
d"veloppement largement "quip"s, d'autres 
peuvent se regrouper avec des structures 
ext"rieures et communes de recherche.
Elles sont de plus en plus nombreuses % poss"der 
de petits laboratoires qui assurent le contr*le 
qualit" et la mise au point de produits. 
Mais l`industrie n"cessite "galement des conseils 
sur la recherche de nouvelles technologies, sur le 
d"veloppement et l'ing"nierie technologique pour 
la mise en place d'installations sp"cialis"es.

  Une strat"gie de 
renforcement et 
d'accompagnement du tissu 

Le P$le de Recherche Agro-environnementale 
de la Martinique (PRAM) qui regroupe trois des 
"tablissements publics qui interviennent dans le 
domaine de la recherche et du d"veloppement 

agricole en Martinique (CEMAGREF, CIRAD, IRD) 
a pour objectif  de concevoir, pour l'avenir de 
la Martinique et de la Cara$be, une agriculture 
diversi®"e et durable : garante du maintien 
de la ressource, soucieuse de pr"server 
l'environnement et assurant aux exploitants 
des revenus satisfaisants.

Dans le cadre du Contrat de Plan Etat-R"gion 
2000-2006, 4 millions d'euros ont 
"t" consacr"s % la recherche, au 
transfert technologique et % la culture 
scienti®que.

·  Des structures d'appui 
technologique

Dans l'objectif d'impulser le d"veloppement 
des productions du secteur agroalimentaire, le 
Conseil r"gional s'est engag" dans la cr"ation 
d'un outil de recherche et de d"veloppement 
technologique de premier ordre : le P$le agro-
alimentaire r!gional de Martinique (PARM) 
dont la structure est op"rationnelle depuis 
2003.

Les interventions du PARM s'inscrivent dans le 
cadre de trois missions majeures :
-  conduire des programmes de recherche 

d"veloppement visant % cr"er de la valeur 
ajout"e pour des productions primaires

-  accompagner la performance des entreprises 
du secteur agroalimentaire par le biais 
de services et prestations de ressources 
technologiques

- favoriser la formation des professionnels

Ces ressources technologiques (une halle 
technologique alimentaire de 250 m? @ un 
laboratoire d'analyses physico-chimiques 

Les petites unit#s ne 
peuvent se doter de 
structures internes de R+D “
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et micro biologiques @ une salle d'analyses 
sensorielles "quip"e de 14 cabines) et 
humaines lui permettent d'assurer aupr!s des 
professionnels % la fois des actions collectives 

en concertation pr"alable avec les ®li!res 
et des prestations priv"es sous contrat % la 
demande d'entreprises ou de porteurs de 
projets du secteur agroalimentaire.

Depuis 2003, ces actions au niveau de ®li!res 
telles que celles des fruits et l"gumes, de la  
p#che et aquaculture et de la viande se sont 
concr"tis"es par :
-  des cr"ations potentielles de nouvelles 

activit"s de transformation ( 4e gamme fruits et 
l"gumes, transformation produits de la p#che 
en 1e transformation et "labor") 

-  la caract"risation de produits aquacoles et 
produits de la ®li!re viande 

-  l'accompagnement de la ®li!re bouchers.
Axe innovant impuls" par le PARM, la mise au 
point d'un processus de fabrication industrielle 
d'une gamme de sp"cialit"s du terroir 
martiniquais est en cours de ®nalisation. 

Int"gr" % la ®li!re Canne Sucre Rhum, le CTCS 
Centre Technique de la Canne et du Sucre 
accompagne depuis les acteurs de cette 
®li!re. 
Sa mission principale consiste % coordonner 
les actions de recherche et de d"veloppement, 
ainsi que le contr*le des productions de la 
®li!re canne-sucre-rhum pour augmenter la 
productivit" et la rentabilit" des exploitations 
canni!res ainsi que des unit"s industrielles.
Les activit"s s'articulent autour de quatre axes 
principaux :
- les "tudes agronomiques et technologiques @
-  le suivi de fabrication et l'assistance technique 

aux producteurs @
-  la formation des cadres, des employ"s et des 

ouvriers @
-   le contr*le analytique des productions et 

la protection de l'environnement des sites 
industriels.

Le P*le Innovation et Entreprise de la CACEM 
(Communaut" d'Agglom"ration du Centre de 
la Martinique) devenu en d"cembre 2006, le 

Conseils 
technologiques

18 &

Tests sensoriels
et mise en place syst!me 

qualit"
13 &

Analyses 
microphysiques

1 & Ateliers 
travaux pratiques

3&

Mise au point et 
am"lioration de produits 

40 &

Assistance qualit"
17&

Diffusion veille revue 
et organisation s"minaire

8 &

Source : PARM

R#partition des activit#s du PARM en 2006

“ Un processus de fabrication 
industrielle d'une gamme 

de sp#cialit#s du terroir est 
en cours de ®nalisation
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premier Centre Europ!en d'Entreprises et 
d'Innovation des Antilles constitue un outil 
performant d'accompagnement des projets 
d'innovation des entreprises. Deux entit"s 
composent ce p*le : ITEC-CEEI et la p"pini!re 
d'entreprises CHRYSALIA-CEEI.
Agissant depuis 1993 aupr!s des artisans et 
industriels, ITEC-CEEI, poursuit une mission 
d'int"r#t g"n"ral : accompagner, vers la r"ussite, 
les projets d'innovation «technologique», «produit» 
ou «organisationnelle» des PME Martiniquaises 
en cr"ation ou en d"veloppement. 
Cúur de m"tier des Centres Europ"ens 
d'Entreprises et d'Innovation, cet objectif est 
d"clin" d'une part, par le biais de services 
d'accompagnement individualis"s aupr!s des 
entreprises (pr"-diagnostics technologiques, 
assistance aux choix technologiques, missions 
d'expertise, aide % la recherche de ®nancements 
publics...) et, d'autre part, au travers d'actions 
de sensibilisation sur l'innovation et l'esprit 
d'entreprise. 
Mise au point et am"lioration de produits, 
r"implantation d'unit"s, management de 

ressources technologiques, d"marches de 
progr!s... quelle que soit la nature du projet 
innovant envisag", les conseillers d'ITEC-CEEI 
interviennent pour la maturation du processus 
d'innovation, dans le cadre d'une d"marche 
structur"e.
Gr+ce aux comp"tences de ses ing"nieurs, 
ITEC-CEEI accompagne chaque ann"e une 
vingtaine de projets dans plusieurs domaines 
technologiques-cl"s tels que l'agro-alimentaire, 
le bois, la plasturgie, les TIC, le multim"dia¼
Repr"sentant 70 & des projets accompagn"s, 
les industriels et artisans sont les principaux 
b"n"®ciaires de son action

· Quel ®nancement de l'innovation ?

Fer de lance de la strat"gie de Lisbonne en 
tant que facteur de comp"titivit", l'innovation 
constitue l'axe prioritaire de d"veloppement du 
tissu industriel martiniquais. 
Le programme op"rationnel 2007-2013 
consacrera 6 & de ses cr"dits % la recherche 
et l'innovation.

Agroalimentaire
44 &

Electronique
4 &

Transports
8 &

Loisirs
3 &

Bois
6 &

M"canique
7 &

Automatisation
10 &

Source : Oseo

R#partition par type de secteurs des aides d'OSEO INNOVATION de 2000 ! 2006

Informatique TIC
6 &

Energie primaire
12 &
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- Des dispositifs existants 
Gr+ce aux interventions d'OSEO INNOVATION, 
des ®nancements peuvent #tre mobilis"s 
pour des cr"ateurs d'entreprises, PME-PMI, 
laboratoires de recherche dans le cadre de 
transfert de technologie, de la mise au point 
d'un produit ou d'un proc"d" ou service nouveau 
% composante technologique. Les aides peuvent 
prendre la forme d'avances remboursables, de 
subventions ou pr#ts.
Depuis 2000, ce sont 2,1 millions d©euros qui 
ont "t" investis au titre de l'innovation.

·  Une offre de formations 
sup#rieures en croissance

L'enseignement sup"rieur se caract"rise % 
la Martinique par un p*le universitaire et un 
enseignement technique priv" et public. 

L'Universit" des Antilles-Guyane assure les 
missions de :
- formation initiale et continue,
-  recherche scienti®que et technologique ainsi 

que la valorisation de ses r"sultats,
-  diffusion de la culture et de l'information 

scienti®que et technique,
- coop!ration internationale.

La cr"ation d'un IUT (Institut Universitaire 
Technologique) secondaire et industriel, 
programm"e dans le cadre du sch"ma r"gional 
de l'enseignement sup"rieur et de la recherche, 
a permis de mettre en place, notamment, un 
DUT Hygi!ne, S"curit" et Environnement. 
De m#me existent aujourd'hui plusieurs licences 
professionnelles (Syst!mes Informatiques 
et logiciels, Energie et G"nie climatique, 

Protection de l'Environnement, R"seaux et 
T"l"communications, G"nie Civil), ainsi que 
d'autres plus g"n"ralistes, destin"es % former 
sur le territoire des jeunes techniciens et 
cadres aux probl"matiques importantes des 
entreprises : communication, management 
des organisations «option qualit"» et une autre 
«option d"veloppement durable et conditions 
de travail».

Plusieurs lyc"es professionnels et "coles 
priv"es, r"alisent des formations de BTS 
(Brevet Technicien Sup"rieur). Certaines de 
ces structures se sont dot"es d'"quipements 
techniques de pointe assurant % leurs "tudiants 
un environnement p"dagogique optimis" et 
sp"cialis" dans certains domaines (plasturgie, 
bois...).

Une "cole sup"rieure de commerce consulaire 
et des structures priv"es forment des cadres 
commerciaux de haut niveau. Certaines 
d"veloppent des programmes de partenariat 
avec de grandes "coles ou universit"s 
m"tropolitaines.

Remise de dipl$mes, 
licence professionnelle qualit" - UAG
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 Qualit" et certi®cation 

L'industrie martiniquaise se caract"rise aussi 
par une sensibilisation croissante % la mise en 
place de syst!me de management de la qualit" 
au titre de la norme ISO 9001-2000. En effet, 
elle repr"sente 17 & des entreprises certi®"es 
en Martinique. Aujourd'hui, quelques industries 
s'orientent vers une approche de management 
int"gr" en adaptant leur organisation aux 
exigences des normes ISO 9001, ISO 14001 
et OHSAS 18001.
Par ailleurs, certaines entreprises industrielles 
notamment dans le secteur des mat"riaux de 
construction ont d"velopp" des certi®cations 
produits selon la marque NF. 
Des normes li"es % des pr"occupations 
sectorielles telles que la norme ISO 22000 
sp"cialis"e sur les probl"matiques de s"curit" 
alimentaire font leur apparition. 

  

 Environnement : 
 impacts de l'activit"
 industrielle 

En fonction des impacts et des risques li"s % leur 
exploitation mais aussi de l'importance de leurs 
productions, les installations industrielles sont 
soumises % d"claration ou autorisation au titre 
de la loi n[ 76.663 du 19 juillet 1976 modi®"e, 
relative aux installations class"es pour 
la protection de l'environnement (ICPE). 
Celles pr"sentant des risques majeurs 
sont dites class"es «SEVESO».
La Martinique compte 115 "tablissements 
class"s soumis % autorisation. Parmi ces 
installations, 91 sont des entreprises industrielles 
et rel!vent de l'inspection de la DRIRE. Les 
autres sont principalement des "levages ou des 
"tablissements exploit"s sous la responsabilit" 
des collectivit"s locales dans le domaine du 
traitement des d"chets m"nagers.
Six installations, rel!vent de l'application de 
la directive europ"enne dite «SEVESO» en 
raison des risques technologiques li"s % leur 

L'industrie repr#sente 17 ( 
des entreprises certi®#es 
Iso 9001-2000 “

Services priv"s
62 &

Industrie
21 &

Services publics et 
parapublics

10 &

R#partition par secteur des entreprises 
certi®#es ISO 9001

Source : ADEM 2006

BTP
7 &

Lagune de traitement des vinasses 
Distillerie Neisson
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exploitation. Trois d'entres elles pr"sentent 
des risques majeurs : la SARA, Antilles Gaz et 
un d"p*t d'explosifs civils (GIE Croix Rivail). 
Elles doivent faire l'objet de la mise en place 
prochaine de Plan de Pr"vention des Risques 
Technologiques (PPRT), qui ont pour objectif 
d'assurer une co-existence entre ces activit"s % 

risques et les autres activit"s humaines ou 
"conomiques situ"es dans leur voisinage. 
Les trois autres "tablissements soumis % 
la directive (Distillerie St James, Distillerie 

La Mauny et Prochimie Industrie) sont dits 
«SEVESO seuil Bas». M#me si les risques li"s % 
leur fonctionnement ne sont pas de l`importance 
des "tablissements «SEVESO seuil haut», ils 
doivent faire l'objet de mesures particuli!res des 
exploitants en vue de la ma;trise des risques et 
de leur r"duction % la source.

L'impact de ces installations est "valu" en 
fonction, d'une part, de leurs rejets aqueux et 
atmosph"riques et, d'autre part, des d"chets 
industriels ou du bruit g"n"r"s par leur activit" 
et pouvant affecter l'environnement.
Les services de la DRIRE assurent sous 
l'autorit" du Pr"fet une mission de police 
environnementale au travers de l'inspection 
des installations class"es. Ils interviennent 
pour la pr"vention et la r"duction des risques 
technologiques et des nuisances de ces 
"tablissements industriels (hors "levages et 
gestion des d"chets m"nagers).

· Rejets aqueux

Les activit"s industrielles produisant des rejets 
aqueux importants rel!vent pour l'essentiel 
du secteur agro-alimentaire (au premier rang 
duquel se trouve l'industrie de la canne % sucre) 
et du secteur "nerg"tique (production "lectrique 

et raf®nage). Les ef¯uents aqueux rejet"s par 
les entreprises industrielles repr"sentent plus 
de 1 100 000 m3 par an avec une grande 
disparit" suivant les secteurs puisque l'agro-
alimentaire repr"sente pr!s de 80 & des 
ef¯uents industriels.
La ®li!re de la transformation de la canne % 
sucre, qui repr"sente l'essentiel de la charge 
organique produite, a fait des efforts importants 
ces derni!res ann"es en s'"quipant d'outils  
pour le traitement des rejets organiques dans les 
eaux. Les huit distilleries encore en activit" sur 
le d"partement ont mis en place des dispositifs 
sp"ci®ques de traitement individuel (station 
de traitement physico-chimique, lagunage, 
m"thanisation¼) pour plus de 10 millions 
d'euros. 
Toutefois, certains "quipements demeurent 
insuf®sants en d"pit d'une sensibilisation 
croissante quant aux nuisances caus"es sur 
l'environnement. Dans quelques cas, ces 
"quipements sont encore % r"aliser, comme 
pour le premier transformateur de cannes de 
Martinique (SAEM du Galion). 

· Rejets atmosph#riques

La pollution atmosph"rique est surtout le fait du 
secteur de la production d'"nergie. Le raf®nage 
du p"trole et la production d'"lectricit" % base 
de fuel g"n!rent, au travers des fum"es de 
combustion, des "missions de dioxyde de soufre, 
d'oxyde d'azote et de dioxyde de carbone.
Du fait de l'impact de ces rejets sur 
l'environnement, les industriels concern"s 
ont install" sur demande des pouvoirs publics 
des "quipements destin"s % en r"duire la 
charge nocive. C'est ainsi que depuis 2006, 
EDF a investi dans un programme de r"duction 
des "missions d'oxyde d'azote des moteurs 

“ Les services de la DRIRE 
assurent une mission de 
police environnementale
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de la centrale de production de Bellefontaine 
"chelonn" jusqu'en 2010.
Les unit"s de d"sulfuration, de r"cup"ration 
des vapeurs et de raf®nage des essences 
install"es par la SARA entra;nent d"sormais la 
mise sur le march" d'un carburant (gazole et 
supercarburant) conforme aux derni!res normes 
europ"ennes en la mati!re. Ces investissements 
permettent une diminution des rejets sur le 
site de production ainsi qu'une r"duction des 
"missions li"es au transport routier (dioxyde 
de soufre et benz!ne en particulier).
Par ailleurs, l'association Madininair, agr""e par 
le Minist!re de l'Ecologie et du D"veloppement 
Durable, soutenue par l'ADEME, mesure 
r"guli!rement depuis trois ans la qualit" de 
l'air au niveau r"gional.
Chaque Martiniquais produit 5 tonnes de gaz 
% effet de serre par an, un taux important au 
regard du niveau moyen d'industrialisation 
de la Martinique. Deux campagnes de 
communication ont "t" men"es par l'ADEME 
dans les grands m"dias en 2004 et 2005. 

· Les d#chets

Aujourd'hui, les grands "quipements structurants 
pr"vus au Plan D"partemental d'Elimination des 
D"chets M"nagers et Assimil"s sont r"alis"s 
hormis le centre de stockage des d"chets 
ultimes et la troisi!me ligne de four de l'usine 
d'incin"ration des ordures m"nag!res. L'ann"e 
2005 a vu la mise en route du Centre de 
Valorisation Organique (CVO).
Quelques "quipements p"riph"riques ont 
"galement "t" r"alis"s, de nombreux autres 
devront encore voir le jour, 21 d"chetteries 
et plusieurs plateformes de compostage sont 
pr"vues % terme.
La collecte s"lective des emballages est 

maintenant g"n"ralis"e sur tout le territoire, 
la collecte de la fraction fermentescible des 
ordures m"nag!res, a d"marr" ®n 2005 dans 
le Nord et le Sud.
Concernant les d"chets industriels, un projet 
d'unit" de traitement par incin"ration de d"chets 
industriels sp"ciaux, prenant notamment en 
compte les contraintes europ"ennes sur le 
plan technique et juridique, et des exigences 
du FEDER sur le plan ®nancier a "t" "tudi" en 
2006. 

· La ma.trise de l'#nergie

Depuis environ 3 ans, les b+timents industriels, 
offrant des surfaces de toiture suf®santes pour 
l'implantation de g"n"rateurs puissants sont 
devenus la cible principale du d"veloppement 
d'installations photovolta$ques en Martinique.
Le Programme R"gional pour la Ma;trise de 
l'Energie (Conseil r"gional, ADEME et EDF) 
encourage la conception des b+timents con<us, 
construits et exploit"s dans le cadre d'une 
d"marche de haute qualit" environnementale.
De nombreuses industries locales int!grent 
d"sormais la ma;trise de l'"nergie dans leurs 
choix d'investissements.

· Le management environnemental

Depuis 2004, la Chambre de Commerce et 
de l'Industrie de la Martinique a diversi®" son 
offre de services vers un accompagnement au 
respect de l'environnement. Aussi, les actions 
de sensibilisation des entreprises sur les 
probl"matiques eau, air, bruit, d"chets, "nergie 
et milieux naturels se sont multipli"es. Pour 
les entreprises industrielles, les prestations 
propos"es portent principalement sur : 
-  la r"alisation de pr"-diagnostics environnement 
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g"n"ralistes ou cibl"s sur les d"chets,
-  l'organisation de r"unions d'information 

th"matiques 
-  la mise en place d'op"rations pilotes 

collectives (par exemple sur la ZAC du 
Bac % Trinit").

Outre les actions men"es par diverses 
collectivit"s (notamment la CACEM), la notion de 
management environnemental est de mieux en 
mieux prise en compte en Martinique. Fin 2006, 
quatre entreprises sont certi®"es au titre de la 
norme ISO 14001:2004 et ont mis en úuvre un 
SME. Le SME est un outil d'accompagnement des 
entreprises pour l'optimisation du management 
environnemental ayant pour but de r"duire les 
co=ts. 

L'ARACT, % travers les travaux sur le Guide de 
la responsabilit• soci•tale des organisations, 
a lanc" sur le territoire une vision int"gr"e 
("conomique, sociale, environnementale) du 
d"veloppement des organisations.

  S"curit" et pr"vention des 
risques professionnels

La Direction des Risques Professionnels de 

la Caisse G"n"rale de S"curit" Sociale a pour 
mission de contribuer % r"duire, notamment 
dans le secteur industriel, le nombre et la 
gravit" des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, d'am"liorer les conditions de 
travail des salari"s, ainsi que de coordonner et 
d"velopper les actions de pr"vention.

Ses moyens d'actions sont :
 
-  le conseil et l'expertise (632 visites dans 

500 entreprises, dont 281 "tablissements 
industriels en 2006)

-  l'information et la formation, dans une 
d"marche de pr"vention (1500 personnes 
form"es en 2006)

-  les incitations ®nanci!res (269 entreprises 
ont b"n"®ci" d'aides % l'"quipement et 
l'am"lioration des conditions de travail au 
cours des 5 derni!res ann"es pour pr!s de 
19 millions d'euros) % travers la signature des 
contrats de pr"vention.

“ La notion de management 
environnemental est

 prise de mieux en mieux
 en compte

Visite terrain de la Direction des risques 
professionnels de la CGSSM

Remise du Prix Qualit" Martinique 2007 
par l'ADEM

Pomperie incendie Distillerie Depaz
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En juin 2005, le nombre de personnes au 
ch*mage, au sens du Bureau International du 
Travail (BIT), est d'environ 35 000 en Martinique. 
Le taux de ch*mage est de 22 &, stable par 
rapport % 2004.

Face % cette situation, la formation professionnelle 
constitue un "l"ment incontournable de 
modernisation des ressources humaines et un 
facteur de comp"titivit" au sein d'un monde du 
travail en pleine mutation technologique.

  Etat des lieux 

Concernant plus particuli!rement l'emploi du 
secteur industriel, l'enqu#te sur les besoins de 
main d'úuvre (BMO) r"alis"e en 2006 par les 
ASSEDIC r"v!le que, apr!s plusieurs ann"es 
de tassement, les industries agro-alimentaires 
(en particulier le secteur de la culture fruiti!re)  
et, dans une moindre proportion, les industries 
manufacturi!res, manifestent une progression 
des intentions d'embauche. Ce sont m#me les 
seuls secteurs "conomiques o\ les intentions 
d'embauches ont progress" en Martinique 
en 2006. Cependant, 51 & de ces projets 
d'embauche sont estim"s plut*t dif®ciles 

(ouvriers non quali®"s des industries agro-
alimentaires et techniciens, agents de ma;trise 
de l'"lectricit" et "lectronique - industrie 
manufacturi!re).

L'OPCALIA (ex OPCAREG) Martinique s'est 
engag"e d!s 2002 dans une d"marche 
d'anticipation des effets du vieillissement des 
salari"s martiniquais et d'accompagnement des 
entreprises quant % leur gestion des +ges. Une 
s"rie d'"tudes et d'observations ont "t" men"es 
dans le cadre du programme europ"en 
EQUAL.

 A l'horizon 2010...

Les r"sultats d'une "tude men"e sur les 
tensions sur le march" du travail % l'horizon 
2010 montre qu'une des particularit"s de la 
Martinique est d'avoir des m"tiers vieillissants 
sur-repr"sent"s et des m"tiers jeunes 
faiblement implant"s et pr"sentant une forte 
croissance. Le secteur industriel est impact" 
par ces tensions : 
-  familles de m"tiers vieillissants en fort 

d"veloppement : techniciens, agents de 
ma;trise, ouvriers quali®"s et non quali®"s 
des industries de process

Des m#tiers vieillissants 
surrepr#sent#s et des 
m#tiers jeunes faiblement 
implant#s “

Conf"rence ! l'UAG S"minaire de la Direction des risques 
professionnels de la CGSSM
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-  familles de m"tiers vieillissants avec 
peu de perspectives de d"veloppement : 
techniciens, agents de ma;trise des industries 
m"caniques 

-  famille de m"tiers sans grande perspective 
de croissance ("quilibre ou ajustement) : 
ing"nieurs et cadres de l'industrie, techniciens 
et agents de ma;trise des industries l"g!res.

  Aides % l'emploi et  
mobilisation des partenaires

La cr"ation nette d'emplois est encore largement 
insuf®sante, notamment dans le secteur 
industriel pour absorber l'arriv"e des jeunes 
sur le march" du travail. 
Depuis 1994, trois lois pour l'outre-mer se sont 
succ"d"es : la Loi «Perben» du 25 juillet 1994, 

la Loi d'Orientation pour l'Outre-Mer du 
13 d"cembre 2000 et la loi de
programme pour l'Outre-Mer du 21 
juillet 2003. Elles ont b+ti un syst!me 
de soutien de l'emploi sp"ci®que % ces 

d"partements, en renfor<ant les leviers usuels 
de la politique de l'emploi, notamment par un 
dispositif sp"ci®que d'exon"rations des charges 
sociales, ainsi que des contrats sp"ci®ques (le 
contrat d'insertion par l'activit" r"serv" aux 
allocataires du RMI et un contrat d'acc!s % 
l'emploi, le CAE-DOM).

D'autres aides ouvertes au secteur de l'industrie 
existent, venant de dispositifs nationaux, ou 

g"r"es par le Conseil r"gional (la P"pini!re 
Jeunes Cadres, la Prime R"gionale % l'Empoi 
ou la Prime R"gionale % l'Emploi des Jeunes), la 
DDTEFP (Direction D"partemantale du Travail, de 
l'Emploi et de la Formation Professionnelle) ou 
l'ANPE (Agence Nationale Pour l'Emploi).

En outre, l'AMPI et l'ANPE ont d"cid" de renforcer 
leur coop"ration a®n de faciliter le recrutement 
pour les chefs d'entreprise et leur apporter des 
solutions adapt"es et sur mesure. 
Dans cette perspective, l'AMPI et l'ANPE se 
sont engag"es % mettre en place des actions 
communes au plus pr!s du terrain pour 
encourager le recrutement et l'insertion dans 
l'emploi. L'ANPE, apr!s avoir cr"" une direction 
marketing, a d"cid" de sp"cialiser deux de ses 
agences sur les m"tiers de l'industrie (l'une sur 
les industries agro-alimentaires, l'autre sur les 
industries dites techniques), offrant de surcroit 
des produits nouveaux, telles que l'"valuation 
en milieu du travail et l'action d'adaptation au 
poste de travail.

  La formation, un enjeu 
d'avenir

A travers le DOCUP et dans le cadre de la 
valorisation et la quali®cation des ressources 
humaines, plusieurs orientations ont "t" retenues 
pour la p"riode de programmation 2000-2006. 
Le Conseil r"gional, dot" de la comp"tence 
d"veloppement "conomique, continue % 

“ Pour des solutions 
adapt#es et sur-mesure, 

l'AMPI et l'ANPE ont 
d#cid# de renforcer leur 

coop#ration
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af®rmer sa volont" de faire de la formation 
professionnelle un instrument de pr"paration 
et d'accompagnement de ce d"veloppement, la 
quali®cation de la ressource humaine en "tant 
l'un de ses axes prioritaires. En cons"quence, 
lutter contre le ch*mage et permettre % chacun 
d'assurer son insertion professionnelle demeure 
la pr"occupation constante, la formation 
professionnelle "tant appel"e % jouer pleinement 
son r*le. Ce contexte "conomique conduit le 
Conseil r"gional % s'orienter vers une meilleure 
qualit" de la formation professionnelle.

  L'am"lioration des 
conditions de travail, 
une n"cessit" pour les 
entreprises

Fruit de la volont" des partenaires sociaux du 
territoire, syndicats de salari"s ± CDMT, CFE-
CGC, CFTC, CGTM, CGTM-FSM, CSTM, FO, et 
organisations patronales ± CGPME, FDSEA, 
MEDEF, l'Agence R"gionale pour l'Am"lioration 
des Conditions de Travail (ARACT Martinique) a 
"t" cr""e en 2002. 
L'ARACT Martinique, association loi de 1901, fait 
partie du r"seau de l'ANACT, Agence Nationale, 
"tablissement public rattach" au minist!re en 
charge du travail.
L'ARACT Martinique intervient sur tous les 
champs du travail :
-  la dimension physique et logistique du travail : 
am"nagement des espaces et postes de 

travail, conception de machines-outils¼
-  l'organisation du travail : temps de travail, 

sant" au travail, pr"vention des risques 
professionnels, classi®cation, d"veloppement 
des comp"tences, gestion des +ges, "galit" 
professionnelle, appui % l'"laboration de 
convention collective¼

-  les relations sociales dans le travail : 
intervention % froid, soit en amont ou en aval 
d'un con¯it.

] 
Si, comme on le constate sur le graphique 
joint, l'ARACT a vocation % intervenir sur tous 
les secteurs d'activit", l'industrie a repr"sent" 
14 & de ses missions entre 2002 et 2005, soit 
36 interventions au total.

La r"partition de ses missions par taille 
d'entreprise montre bien s=r une pr""minence 
des interventions en TPE et PME. 

Moins de 10
45 &

Source : ARACT en 2006

R#partition par effectif d'entreprises des 
interventions de l'ARACT

de 10 % 50
32 &

de 50 % 500
20 &

Plus de 500
3 &
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Des contraintes fortes¼
Mais l'aube d'un tournant, 
! travers des perspectives et des         #nergies humaines, techniques et ®nanci%res ! optimiser  

  Des contraintes structurelles

Des handicaps structurels p!sent sur l'activit" 
industrielle : 
-  la forte d"pendance d'un approvisionnement 

ext"rieur : le secteur industriel demeure loin 
et isol" des lieux strat"giques 

-  l'absence de ressources naturelles % l'exception 
des mat"riaux de construction ou leur faible 
quantit" concernant les IAA

-  l'"troitesse du march" martiniquais, d'environ 
400 000 habitants, entra;ne, pour certaines 
activit"s, un surdimensionnement de l'outil de 
production ou encore l'absence d'"conomies 
d'"chelle signi®catives

-  les co=ts logistiques li"s % l'insularit" 
(surstocks, co=t de transport -frais d'approche, 
acheminement intrants et produits ®nis, etc.) 
qui r"duisent la comp"titivit" du secteur

- la contrainte du foncier.

  Un environnement en 
mutation

-  le renforcement du contexte r"glementaire : les 
r!glementations (environnementales, sociales, 
s"curit" alimentaire, etc.) ont un "cho d'autant 

plus important qu'elles n"cessitent parfois des 
investissements dont le co=t p!se davantage 
sur le compte d'exploitation compte-tenu des 
conditions de march"

-  la probl"matique de la transmission : l'+ge 
moyen du chef d'entreprise dans le secteur 
de l'industrie est de 49,1 ans. Dans les 
vingt prochaines ann"es, la transmission 
d'entreprise deviendra une probl"matique de 
maintien de ce secteur

-  le d"veloppement des entreprises de 
services. L'industrie martiniquaise trouve, de 
plus en plus sur place, les services qui lui 
sont n"cessaires (maintenance, assistance 
ressources humaines, aide technologique, 
traitement des d"chets, etc.)

-  le soutien ®nancier : si l'industrie b"n"®cie 
toujours d'un soutien public fort, aujourd'hui 
les programmes europ"ens se recentrent 
sur la recherche et le d"veloppement et 
l'innovation

-  la mondialisation : le caract!re fragment" et 
mouvant de ce ph"nom!ne am!ne de fa<on 
croissante la comp"titivit" sur la qualit", 
l'innovation et la logistique. Les entreprises 
martiniquaises ne sont pas "pargn"es

S"minaire des d"cideurs "conomiques Laboratoire de recherche et de d"veloppement 
du PARM
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! travers des perspectives et des         #nergies humaines, techniques et ®nanci%res ! optimiser  

 Des d"®s pour demain

Le secteur productif aujourd'hui se d"veloppe 
% la fois :
-  sur des activit"s d'import-substitution avec 

la ma;trise des proc"d"s industriels et une 
connaissance av"r"e de la demande des 
consommateurs. Ainsi aujourd'hui, les produits 
se caract"risent par une forte adaptabilit" % 
la demande locale en go=t, en habitudes 
de consommation, aux caract"ristiques et 
contraintes climatiques, etc.

-  sur des innovations traduisant la volont" de 
«coller au march"» et % son "volution, tant il 
peut #tre impact" par les tendances venues 
d'ailleurs (Europe, USA, etc.). L'atout majeur 
du secteur productif est sa capacit" % suivre 
la demande et son "volution. Les productions 
locales offrent d"sormais des gammes souvent 
"tendues et bien adapt"es aux caract"ristiques 
de la demande. Ce sont % travers de petites 
unit"s dot"es d'un "quipement moderne qui 
d"sormais voient le jour, autour de savoir-faire 
traditionnels, d'une technicit". 

Au travers d'une r"¯exion strat"gique % l'horizon 
2025 (Martinique 2025) initi"e par le Conseil 
r"gional et ses partenaires, des facteurs cl"s 

de succ!s seront d"velopp"s dans les ann"es 
% venir a®n de soutenir la comp"titivit" et la 
p"rennit" du secteur productif et de l'engager 
sur la voie de la cr"ation d'activit"s % haute 
valeur ajout"e. 
Des cr"neaux d'activit"s seront % d"velopper 
dans les secteurs de l'"nergie ("nergies 
renouvelables), de l'agro-transformation,  des 
TIC, des "co-activit"s. 

Il s'agira notamment d'innover dans les outils de 
®nancements (FIP, banque de d"veloppement), 
de d"velopper une politique ®scale coh"rente, de 
mettre en úuvre un r"seau d'accompagnement 
de l'entreprise performant, de rapprocher la 
recherche publique des entreprises.

Entreprise Mediachannel Les technologies de l'information et de la communication, 
leviers importants du tissu "conomique


